
ACADÉMIE DE LILLE          Note A&D n° 13 du 18 janvier 2025  

à imprimer et afficher sur votre panneau syndical 
  

Cher(e) collègue et ami(e),  
 

     Actualités :  
 

- Le premier ministre François Bayrou a confirmé l’abandon des deux jours de carence 
supplémentaires pour les agents publics. En revanche, il n’a pas évoqué la baisse de 
l’indemnisation de 100% à 90% des arrêts maladie qui pourrait en définitive être 
réintroduite dans le prochain PLF ( Projet de Loi de Finances ) 

- Dans une interview accordée le 16 janvier 2025, Elisabeth Borne a déclaré « Nous allons 
revenir sur la suppression des 4000 postes prévue initialement dans le budget ». Selon 
elle, cela revient à augmenter le taux d’encadrement des élèves dans un contexte de 
baisse démographique et coûte 150 millions d’euros en année pleine. 

Action et Démocratie se réjouit de cette bonne nouvelle mais rappelle qu’elle est la seule 
organisation syndicale à avoir réclamé que soit inscrit dans le marbre de la loi un effectif 
maximal par classe et que cette demande a été refusée par de nombreuses 
organisations syndicales qui démagogiquement continuent de réclamer des moyens 
supplémentaires pour l’école. 
Pour Action et Démocratie, le taux d’encadrement moyen est une chose, la réalité, avec 
des classes de maternelle à 30, en est une autre. 

- Le 17 janvier a été présentée en CSAMEN (Comité Social d’Administration du Ministère 
de l’Education Nationale) la répartition des moyens d’enseignement par académie pour 
la rentrée de 2025. 

Le premier degré perd 470 postes justifié, selon le ministère, par une forte baisse 
démographique. Il nous annonce en effet une perte de 92700 élèves. 

Une fois de plus, c’est l’académie de Lille qui paye le plus fort tribut avec une 
suppression de 127 postes. 

Pour le second degré, le ministère nous annonce la création de 542 postes 
supplémentaires alors qu’une baisse démographique de 11902 élèves est annoncée. En 
réalité, une partie, soit 218 postes, correspond à des redéploiements. Elisabeth Borne 
souhaite que ces moyens soient utilisés, dans le cadre des groupes de besoins en 4ème 
et en 3ème. Elle affiche sa volonté d’introduire plus de souplesse dans la mise en place 
de ce dispositif en laissant une marge de manœuvre à chaque établissement pour sa 
propre organisation. 

Ne rêvez pas, l’académie de Lille n’en bénéficiera pas puisqu’elle va perdre 41 postes à 
la rentrée 2025. 

 



  Suite de la note A&D n° 13 du 18 janvier 2025   

Actualités (suite) :  

- Elisabeth Borne confirme la création de 2000 postes d’AESH et promet la mise en place 
d’un véritable parcours professionnel pour ces accompagnants. Elle souhaite 
poursuivre le déploiement des PAS qui, rappelons-le, doivent remplacer les PIAL et 
demande aux recteurs d’établir un plan pluriannuel de déploiement.  

La ministre souhaite poursuivre la création de nouvelles ULIS, d’unités d’enseignement 
autisme dans le premier degré et aussi de places dans le second degré pour accueillir 
des élèves souffrant de troubles du spectre autistique et de troubles du neuro-
développement. Sans un encadrement humain suffisant, cela ne contribuera qu’à 
dégrader de nouveau nos conditions de travail et générer de la souffrance chez les 
enseignants, les parents mais aussi les élèves. 

- Dans la continuité du plan « tranquillité scolaire » seront créés à la rentrée scolaire de 
septembre, 170 postes de CPE et 600 postes d’AED. Compte tenu du nombre très élevé 
d’établissements dans le second degré, l’objectif d’apaiser le climat scolaire ne sera 
peut-être pas atteint ! 

- Et revoilà maintenant sur le tapis la concertation sur le temps scolaire ! Elisabeth Borne 
estime que la longueur des vacances d’été a un effet néfaste sur le niveau des élèves 
fragiles. Si la durée des vacances d’été 2025 ne changera pas, il n’en sera peut-être pas 
de même de celle de 2026. Quand on voit les effets obtenus de la reconquête du mois de 
juin et de la lutte contre l’absentéisme des élèves, il y a de quoi rire (jaune) ! 

- Autre chantier qu’Elisabeth Borne souhaite reprendre au plus vite : les réformes visant 
à améliorer l’attractivité de la profession. Cela comprend la réforme du recrutement par 
concours en vue d’une entrée en vigueur à la rentrée 2026 mais aussi celle de la 
formation continue des enseignants. On ne peut que s’en féliciter dans la mesure où la 
crise de recrutement est à un paroxysme et ce n’est pas le traitement insuffisant qui en 
est l’unique responsable. Le ministère paye là la dénaturation de l’enseignement 
scolaire qu’il a contribué à accentuer années après années. 

 

  Nous sommes lucides et nous nous disons qu’il y a là, peut-être, beaucoup d’effets 
  d’annonces. Nous allons attendre patiemment le vote du PLF 2025 pour voir ce qu’il 
  en restera réellement. 
 
  Vincent Méhay, Michel Paillard et le Secrétariat Académique 


